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OPINION 
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DOCHE-DELISLE, 

Député  de  îa  Charente  ? 

Sur  les  trois  projets  de  réfolutiott  préfentés  par  la 
commijjion  de  La  regte  des  droits  de  grejje. 

Vendémiaire  an  y. 


R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE. 
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Les  greffes  font  une  propriété  nationale,  qui  préfente 
des  reffources  immenfes  pem  le  tréforpublic  ; c’eft  une  vérité 
reconnue. 

Depuis  la  fur  t on  des  anciens  tribunaux,  leur  produit 
a été  abandon  .c  aux  greffiers;  c’eft  un  abus  généralement 
fenti , contr  lequel  on  a réclamé  de  toutes  parts , 2c  qu’il 
importe  de  faire  cefTer. 

s ;rrec  5 h a dû  parôître  étonnant  qu’un  greffier  , qui 
n’eft,  en  quelque  forte,  qu’un  fctibe  fous  la  diâée  des 
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juges,  dont  les  taîens  effentiels  font  de  mettre  ôc  tenir  en 
ordre  les  regiftres  ôc  minutes  des  tribunaux  , de  faire  ou 
faire  faire  des  expéditions  de  jugemens.,  fe  fit  trente  à qua- 
rante mille  francs  de  revenu,  pendant  que  le  juge  eft  mor 
deftement  réduit  à un  traitement  de  dix-huit  cents  francs. 

Je  ne  parle  encore  ici  que  des  greffes  des  petites  com- 
munes : car  dans  les  communes  popuieufes  , Ôc  qui  étoient 
le  fiége  des  parlemens , le  produit  des  droits  de  greffe  eft 
ïmmenfe. 

Le  projet  de  réfolution  qui  vous  eft  préfenté  fait-il  ceffer 
cette  difproportion  étonnante  qui  fe  trouve  entre  le  traite- 
ment d’un  greffier  ôc  celui  d’un  juge?  donne-t-il  les  moyens 
de  faire  percevoir  les'droits  de  greffe  au  profit  du  tréfor  public 
fans  furcharge  pour  les  citoyens  ? Non  fans  doute,  c’eft  ce 
qu’il  eft  facile  de  démontrer. 

iQ.  On  propofe  d’accorder  aux  greffiers  le  même  traite- 
ment qu’aux  juges  , ôc  de  leur  abandonner  en  outre  une 
portion  confidérable  des  droits  de  greffe,  dont  on  leur  donne 
la  perception. 

2®.  On  augmente  confidérabîement  le  tarif  des  droits  ôc 
on  en  établit  de  nouveaux  : cette  augmentation  eft  d’environ 
les  deux  tiers  en  fus  du  tarif  qui  exifte  dans  les  communes 
au  deffous  de  trente  mille  âmes , ce  qui  comprend  la  grande 
majorité  des  tribunaux  civils. 

D’où  il  réfulte  bien  évidemment  qn’en  abandonnant  aux 
greffiers  , comme  on  le  propofe  , le  tiers  des  droits  qu’ils 
percevront,  ,1e  produit  des  greffes  fera  pour  eux  ce  qu’il  eft 
aujourd’hui  *,  leur  fort  fera  même  amélioré  au  moyen  des 
nouveaux  droits  qu’on  leur  attribue , ôc  de  l’augmentation 
confidérable  de  leur  traitement  fixe. 

Quant  aux  greffiers  des  communes  de  cinquante  mille  âmes 
ôc  au  deffus  , on  propofe  de  leur  allouer  le  cinquième  des 
droits  qu’ils  percevront  ; ôc  à ceux  de  trente  mille  âmes  ôc  au 
deffus,  le  quart  : remifes  également  exorbitantes,  à raifon  de 
fi  mm  en  Ce  produit  des  greffes,  & qui  porreroient  le  traitement 
des  greffiers  au  taux  commun  de  60  à 80  mille  fr.  au  moins. 
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Eft-ce,  on  le  demande,  faire  percevoir  d’une  manière  avaa- 
tageufe  au  rréfor  public  les  droits  de  greffe?  eft-ce  faire  dif- 
paroître  la  difpioporûon  révoltante  qui  fe  trouve  entre  le 
traitement  d’un  greffier  & celui  d’un  juge?  Non  fans  doute  , 
ce  n’eft  qu’un  impôt  établi  fur  les  droits  de  greffe. 

. Quant  à moi , il  m’a  toujours  fembié  qu’en  donnant 
au  greffier  le  même  traitement  qu’à  un  juge,  c’eff  tout  ce 
qu’il  peut  raifonnablement  prétendre;  & qu’avec  un  commis- 
greffier  par  chaque  fe&ion , dont  le  traitement  fera  des  deux 
tiers , il  pourra  faire  le  fervice  de  l’audience  , & tout  ce  qui 
eft  relatif  à la  tenue  des  minutes  8c  regiftres. 

Il  ne  reffe  donc  qu’à  pourvoir  à l’expédition  des  juge- 
mens*  Or , tout  le  monde  fait  que  cet  ouvrage  eft  celui  d’un 
écrivain,  ou  commis- expéditionnaire , 8c  que  la  plupart  des 
greffiers  le  font  faire  , moyennant  un  décime  par  rôle  ; ainff, 
en  leur  allouant  %5  ou  3o  centimes,  on  les  indemnifera,  8c 
bien  au-delà,  des  foins  & des  frais  qu’occafionneront  ces  ex- 
péditions. 

Quant  à la  perception  des  droits,  elle  eff  ffmpîe  ; tous  les 
a<ftes  des  tribunaux,  toutes  les  expéditions  qui  en  éma- 
nent , font  préfentés  aux  receveurs  de  l’enregiffrement  : ils 
peuvent  bien  facilement , en  percevant  les  droits  d’enre- 
giffrement , percevoir  ceux  d’expédition  ; 8c  je  ne  vois  pas 
de  néceffité  de  créer  dans  le  greffier  un  premier  receveur 
pour  verfer  enfui:e  dans  la  caiffe  du  receveur  de  Fenregiftre- 
ment.  Tous  ces  differens  verfemens  de  cailfe  à caiffe  don- 
nent lieu  à des  remife;»  qui  abforbent  une  partie  de  la  recette  ; 
au  lieu  qu’en  faifant  percevoir  dire&emenc  par  le  receveur  de 
l’enregiffrement , la  perception  fe  fait  moyennant  une  modi- 
que rernife  , 8c  elle  fe  trouve  dégagée  du  tiers  ^ qu’on  vou- 
dront attribuer  aux  greffiers. 

Telle  doit  être  la  régie  des  greffes  des  tribunaux  civils  8c 
de  commerce  ; elle  eft  fimple  8c  facile  , 8c  elle  fait  réellement 
rentrer  au  tréfor  public  un  produit  qui  lui  appartient , 8c  fans 
furcharger  en  rien  les  citoyens. 

Quant  aux  juftices  de  paix,  il  eft  contre  leur  inftkutionde 
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leur  appliquer  la  même  mefure  : la  nature  des  affaires  qui  y 
font  portées  ne  permet  pas  d’augmenter  les  droits  de  greffe, 
ni  de  les  aflujettir  à des  formes  que  le  projet  de  tarif  femble 
preferire.  Les  droits  d’enregiftrement  qu’on  a été  forcé  d’éta- 
blir fur  les  acbes  de  ces  tribunaux  augmente  déjà  affez  les 
frais  de  procédure  ; il  feroir  même  à defirer  que  l’état  des 
finances  permît  de  les  affranchir  de  tous  droits  : ainfi  on  n 
peut  fcnger  à mettre  ces  greffes  en  régie  fans  altérer  la  plus 
belle  de  nos  inftitutions. 

Dahleurs  , leur  produit  ne  pourroit  être  utile  que  dans  les 
communes  popuîeufes  : car  il  eft  reconnu  que  dans  les  can- 
tons ruraux , ils  ne  rapportent  que  de  200  à 3oo  fr.  au  plus. 
Et  certes,  il  n’y  auroir  pas  de  quoi  payer  l’augmentation  du 
traitement  fixe  des  greffiers,  qu’on  propofe  de  rendre  égal  à 
celui  des  juges  } fur-tout  fi  l’on  fait  attention  qu’en  fus  de  ce 
traitement  fixe  on  leur  abandonne  le  tiers  du  produit  des 
droits  de  greffe. 

Le  fécond  projet  de  réfolution  , qui  a pour  objet  les  aétes 
civils  , 11’eft  pas  fufceptible  d’une  difcuflion  férieufe  : l’adop- 
ter , ce  feroit  établir  l’impôt  le  plus  onéreux  , le  plus  injuffe 
qu’on  pût  imaginer  ; il  peferoit  effentiellement  fur  ie  pauvre  , 
qui  feroit  dans  î’impoffibilité  de  fe  procurer  les  adfes  de  fon 
état  civil,  & fur  les  parens  des  défenfeurs  de  la  patrie  , qui , 
à chaque  inftanr,  font  obligés  de  les  leur  faire  paffer.  L’expé- 
dition de  ces  a êtes , dans  i’état  a&uel,  eft  d’un  foible  produit  ; 
les  agens  municipaux  & les  fecréraires  des  adminiffrations  les 
délivrent  à peu  de  frais,  tk  même  fans  frais  aux  indigens, 
ainfi  qu’aux  parens  des  défenfeurs  de  la  patrie. 

Si  cette  partie  peut  être  utilifée  , ce  ne  peut  être  qu’au 
profit  des  adminiffrations  municipales  pour  fournir  aux  dé- 
penfes  des  fêtes  décadaires  8z  nationales,,  mais  dans  les  pro- 
portions de  fortune  déterminées  par  un  projet  de  réfolution 
depuis  long-temps  fournis  au  Confeih 

Je  paiTe  maintenant  au  .trolfième  projet  de  réfolqtîpn,  qui 


O 


a pour  objet  d’établir  un  greffe  de  confervation  dans  chaque 
departement,  8c  de  réunir  en  un  feul  dépôt  les  greffes  des 
tribunaux,  les  actes  des  adtniniftracions,  les  regiftres  de  l'état 
civil  & les  minutes  des  notaires. 

Je  l’examine , je  cherche  fon  utilité,  8c  je  n’y  vois  qu’une 
place  importante  â créer,  un  traitement  conlidérable  à ac- 
corder, des  frais  immenfes  d’établiftemens  à faire,  8c  rien 
d’utile  ni  pour  les  finances  ni  pour  le  public. 

Dans  chaque  département  les  papiers  des  greffes  , ceux 
des  adminiftrations  , les  regiftres  de  l’état  civil,  font  dans 
des  dépôts  publics  : chaque  autorité  a fous  fa  main  8c  fous 
fon  infpeétion  ceux  qui  lui  font  relatifs  ; elle  y a recours 
quand  elle  en  a befoin  , & je  ne  puis  concevoir  pourquoi 
cette  réunion , pourquoi  cette  confufion  de  parties  aufti  dif- 
tinétes. 

Quant  aux  minutes  des  notaires, l’expérience  nous  a appris 
qu’elles  ne  peuvent  être  mieux  que  dans  leurs  mains  , ÔC 
quelles  y font  en  fureté  : nous  avons  fous  les  yeux  l’exemple 
du  dépôt  public  des  minutes  des  notaires  des  ci  - devant 
feigneurs  ; nous  favons  tous  que  leur  produir  eft  nul  pour 
le  tréfor  public,  8c  qu’il  eft  prefque  impoftible  de  s’y  procurer 
les  aâes  dont  on  a befoin. 

D’ailleurs , enlever  aux  notaires  leurs  minutes  feroit  une 
violation  du  droit  de  propriété  : ils  les  ont  acquifes,  ou  elles 
leur  font  échues  en  partage.  L’exception  qu’on  a faite  des 
minutes  reçues  par  les  notaires  aétuels  8c  par  leurs  prédé- 
cefléurs  immédiats  , eft  une  reconnoiftance  formelle  de  ce 
droit  de  propriété , 8c  elle  doit  être  également  facrée  pour  les 
anciennes  minutes. 

En  fécond  lieu , cette  réunion  de  minutes  au  chef  - lieu 
de  département  feroit  on  ne  peut  plus  gênante  8c  onéretafe 
pour  les  citoyens  qui  auroient  befoin  de  fe  procurer  des 
expéditions  d aères  ; eiie  les  expoferoic  à des  retards , à des 
voyages,  à des  dépenfes  confidérables  pour  des  objets  fouvent 
très  - modiques. 

En  troifième  lieu,  il  y a moins  de  rifques  de  laiffer 
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depots  féparés  que  de  les  réunir  en  un  feul,  où  ils  peuvent 
devenir  à-la- fois  la  proie  des  flammes. 

En  un  mot,  cette  réunion  efl  iropoffible;  il  faudroit  un 
local  immenfe,  qu’on  ne  pourroit  fe  procurer  dans  la  plu- 
part des  chefs -lieux  de  département.  Les  greffiers  des  tri- 
bunaux civils , ou  du  moins  le  plus  grand  nombre , n’ont 
pas  pu  encore  y réunir  les  greffes  des  tribunaux  civils , faute 
aemplacement. 

Au  furplus  cela  n’empêche  pas  , puifque  les  befoins  du 
tréfor  public  l’exigent,  de  tirer  un  revenu  de  ces  dépôts  -,  il 
fuffit  d’affujettir  les  expéditions  a un  droit  qui  fera  perçu 
par  le  receveur  de  l’enregiftremcnt,  Ôc  cette  tnefure  doit  faire 
partie  de  la  réfolution  qui  déterminera  le  mode  de  régie  des 
droits  de  greffe. 

Ainfi,  en  me  réfumant,  je  demande  le  renvoi  à la  com- 
miffion  de  mes  obfervations  fur  le  premier  projet  de  réfo- 
lution , & la  queftion  préalable  fur  les  deux  autres* 
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BAUDOUIN,  Imprimeur  du  Corps  légiilatif  , place 
du  Carroufel , N°.  662. 


